
 

 

Date : 20211116 

Dossier : T-1704-21 

Référence : 2021 CF 1244 

[TRADUCTION FRANÇAISE] 

Ottawa (Ontario), le 16 novembre 2021 

En présence de monsieur le juge Fothergill 

ENTRE : 

ADAM WOJDAN, ALANA MATHESON, ALEXANDER N HOBBS, 

ALEXANDRA BODE, ALEXANDRA JANE HARRISON, ALICIA DIAZ 

DE LA SERNA, ANA POTAKIS, ANASTASIA DALY, ANDREA B 

MILLER, ANDREE FRANCE PAGE, ANDREEA LIVIA MODREA, ANIK 

MARIE-LOU ARAND, ANNA BROWN, ANNA DOROTA YAARY, 

ASHLEY BRUNET, AUDREY GENEVIEVE LACASSE, AUTUM 

CARDY, BIANCA BOUCHER, BRANDON BRUCE LEO SMITH, 

BRANDON JAY MERRILL, CARL THIESSEN, CARLY LARSEN, 

CAROL-ANN DODD, CATALINA CAZAN-MACISANU, CATALINE 

SOLOMAN, CHAD MICHAEL GAGNON, CHAR-LEIGH POTVIN, 

CHARLES PHILIPPE SAJOUS, CHRISTIAN FESTEJO, CHRISTIAN 

GAGNE, CHRISTINE DANIS, CHRISTINE SERBAN, CHRISTINE 

SUSAN GRAY HUTCHINS, CHRISTOPH PHILIPPE DAUDIN, 

CHYLOW HALL, CINDY MILDRED DERAICHE, COREY CRABTREE, 

COREY GAUTHIER, CRAIG MCGUIGAN, DAISY IVY-BODE, DANA 

TOMA, DANIEL EMANUEL ANINOIU, DANIEL LIONEL GASTON 

GIROUX, DANIEL NATHAN BUDD, DANIEL WILLIAM ADSHADE, 

DANNY ALLEN EDWARD HONE, DAVID JOHN DEMPSTER, DAVID 

MCNICOLL, DEAN A L DAVIS, DEANNA GETZ, DEANNA 

THOMPSON, DENIS LECOMPTE, DENISE GABRIELLA NICOLE 

RAMSANKAR, DERRICK ANTHONY BELL, DESIREE LYNN 

ROCHON, DIANNE FLYNN, DONNA STAINFIELD, DR. JULIE DONNA 

MOUNCE COMBER, EDMUND MCLAUGHLIN, ELENA PALMIERI, 

ELIZABETH DROCHOLL, EMILIE GABRIELLE CYR, FARRAH 

ESPERA, FILIPPAS LAVIDAS, FRANCE RENÉE PARADIS, FRANCIS 

EMOND, FRANCK ARMEL DIEDRO, FRANK MOURA RODRIGUES, 

GAEL BRASSARD, GENEVIEVE BERGERON, GIUSEPPE SALERA, 

GIUSEPPINA TRAPANI, GORDON WILLIAM HILL, GREGORY DALE, 

HAMID NAGHDIAN-VISHTEH, HANNA GEBARA, HEIDI 
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SCHENKEWITZ, HOLLY ANN JEFFERD, JACOB ALLEN ELLIOTT, 

JADE BERGERON, JAMES EDISON JOHN SNIVELY, JASBIR SINGH 

KAILA, JAY CHRISTOPHER SINHA, JEFFERY LADOUCEUR, 

JENNIFER ANN THIESSEN, JENNIFER LYNNE STANNARD, 

JENNIFER MARIE JUST, JENNIFER MCKEOWN, JESSICA LEIGH 

WADDELL, JILI LI, JOANNE ELISABETH COUSINEAU, JOHANNE 

LAROCHE, JOHN DONALD MARSHALL JR., JONATHAN CHARLES 

SERGIUS MANKOW, JONATHAN DAVID GIROUX, JONATHAN 

RAYMOND CHOW, JONATHAN TASKER, JOSÉE SIVRE, JOSEPH 

BREFNI W MACDONALD, JULIE BLOUIN, JULIE DIANE S H MA, 

KALIN KOSTADINOV STOYANOV, KARINE GELINAS, KATHY 

MULHOLLAND, KELLY ANNE GRENIER, KELSEY WARNOCK, 

KERSTIN SYKES, KEVIN LYSIUS COTE, KHRISTEN, KIMBERLEY 

ANN GIROUX, KIMBERLY LISSEL, KRISTEN ALEXANDRA SOO, 

KYLE ROYCE STUPPLE, LANCE AARON STUART DIXON, LAURA 

PALMA HECIMOVIC, LAURA SUZANNE YKEMA, LILLIAM SCHULZ 

BECHAR, LINDA BENKAIOUCHE, LINDSAY VIRGINIA DAGENAIS, 

LISE HOUDE, LLOYD WILLIAM SWANSON, LUC LAFLEUR, LUCAS 

BRETT REID, LUKE BEDROS ZAVODNI, LYANE GIROUX, MANON 

TREMBLAY, MARC DOMINIQUE, MARIE BETHIE THIMOT, MARIE 

CLAIRE SONIA CARIGNAN, MARIE-CLAUDE PAGÉ, MARIE-

FRANCE LADOUCEUR, MARIE-FRANCE LADOUCEUR, MARILYN 

DUFRESNE, MARK LAVAL JAEKL, MARTINE JOSEPH, MARVIN 

CASTILLO, MARY-ANN HUE, MATHIEU LEMAY, MELISSA MARTIN, 

MELISSA RICCIARDELLI, MERIEM MOKAIRITA-LAMSSAHHAL, 

MICHAEL ALBERT FALCONE, MICHAEL DOUGLAS ANDERSON, 

MICHAEL LLOYD, MICHAEL SHOSTAK, MICHAEL STEVEN 

GENDRON, MICHAL WALCZAK, MICHELLE LALANDE, MIKE 

NOLAN, MR WE SEONG LIM, NADINE KASPICK, NANCY DUNPHY, 

NATASHA MARIE BUDY, NATHALIE DREW, OLIVIA JENKINSON, 

PABLO ROMAN DICONCA, PANAGIOTA STAPPAS, PASCAL 

MUSACCHIO, PATRICK HILBORN, PAWEL SZOPA, PEREZ HONG, 

PIERRE-MARC COTE, RAELEEN KERELIUK, REID HOWARD 

MILLER, RENEE FLEURY, RENÉE JOELLE THÉORÊT, RIANN 

BROOKE BABINEAU, RICK KENNETH GABBEY, ROBERT BRUCE 

COSMAN, ROBERT JOHANNES DUECK, ROBERT MANDIC, ROBERT 

WEIR ROBSON, ROBYN ELAINE MCKELVIE DUNN, ROLAND 

MICHAEL CHARBONNEAU, ROSEDORE GOTTFRIEDE KANITZ, 

ROSEMARY RAIMONDI, ROXANNE LANTHIER, ROXANNE 

ROBERTSON, ROXANNE ROBERTSON, SABRINA NICOLE 

FONTANA, SABRINE BARAKAT, SABRINE BARAKAT, SALINNA 

BRANDY LACHANCE, SANDRA ANNE HALEY, SASA DANICIC, 

SCOTT FAST, SEAN RUSENSTROM, SEBASTIEN PROST, SESHA 

RABIDEAU, SÉVERINE HUGUETTE PARNAUDEAU, SHELLEY 

HARVEY, SHELLY ANN ENMAN THERIAULT, SHERIE DAWN 

CRAIK, SONIA PARISIEN, SONIA PARISIEN, STEPHANE LEBLANC, 
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STEPHANE ROBY JOSEPH DUBE, STEPHEN HOWARD KELLY, 

STEVEN BOLDUC, STEVEN RACINE, SUZAN CHERIE MOTTL, 

SYLVIA VERISSIMO, SZABOLCS PALL, TAMMY LYNN MYER, 

TANIA MICHAUD, TANJA DANICIC, THERESA GELDART, 

TIMOTHY JOHN HIEBERT, TRISTAN GRAVEL, TYLER MARK 

ALEXANDER BORG, VÉRONIQUE SANTOS ET ZACHARY WILLIAM 

ANTHONY LINNICK 

demandeurs 

et 

SA MAJESTÉ LA REINE, LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA, LE 

CONSEIL DU TRÉSOR DU CANADA, L’AGENCE DES SERVICES 

FRONTALIERS DU CANADA, LE SERVICE CORRECTIONNEL DU 

CANADA, LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA ET LE 

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

défendeurs 

ORDONNANCE 

VU la requête présentée par les demandeurs afin d’obtenir une injonction provisoire d’au 

plus 10 jours visant à suspendre l’application de la Politique sur la vaccination contre la 

COVID-19 applicable à l’administration publique centrale, y compris à la Gendarmerie royale du 

Canada [la Politique sur la vaccination], publiée par le Conseil du Trésor du Canada le 

6 octobre 2021, jusqu’à ce qu’il soit statué sur la requête en injonction interlocutoire des 

demandeurs; 

APRÈS avoir entendu les avocats des parties le 15 novembre 2021 et avoir lu les 

documents déposés; 

ET VU ce qui suit : 
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Les demandeurs sont des employés des défendeurs et sont membres de l’administration 

publique centrale. Ils refusent de se faire vacciner contre la COVID-19 pour différentes raisons. 

Ils affirment que la Politique sur la vaccination porte atteinte aux droits que leur confèrent la 

common law et la Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 

1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11 [la Charte], 

d’une manière qui ne peut se justifier au regard de l’article premier. Ils sollicitent un jugement 

déclaratoire à cet effet, ainsi que des dommages-intérêts pécuniaires. 

La Politique sur la vaccination exige que les demandeurs soient entièrement vaccinés 

contre la COVID-19 et qu’ils divulguent leur statut vaccinal à leurs employeurs. Les demandeurs 

soutiennent qu’ils seront placés en congé administratif sans solde, suivant l’article 7.1.2.2 de la 

Politique sur la vaccination, s’ils ne fournissent pas leurs attestations au plus tard le 

15 novembre 2021. 

Ils reconnaissent que selon l’article 4.1.8.2 de la Politique sur la vaccination, il est 

possible de procéder à des dépistages obligatoires de la COVID-19 comme solution de rechange 

à la vaccination pour « les employées qui ne peuvent pas être entièrement vaccinés en raison 

d’une contre-indication médicale certifiée, de la religion ou d’un autre motif de distinction illicite 

prévu par la Loi canadienne sur les droits de la personne, ce qui peut également inclure les 

employés partiellement vaccinés ». Or, la Politique sur la vaccination ne permet pas aux 

employés qui ne souhaitent tout simplement pas se faire vacciner ou qui ne consentent pas à la 

divulgation de leur statut vaccinal à leur employeur de recourir à cette solution de rechange. 
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Plus de 200 demandeurs sont désignés dans la déclaration. Seuls 10 d’entre eux ont 

souscrit des affidavits à l’appui de la présente requête en injonction provisoire. Les demandeurs 

veulent faire suspendre l’application de la Politique sur la vaccination pour tous les membres de 

l’administration publique centrale en attendant l’issue de leur requête en injonction 

interlocutoire, laquelle devrait être instruite le lundi 22 novembre 2021. 

L’injonction provisoire est une forme de réparation extraordinaire en equity. Le 

demandeur doit établir les trois éléments suivants : (i) il y a une question sérieuse à juger, (ii) le 

demandeur subirait un préjudice irréparable si sa demande était rejetée, (iii) la prépondérance des 

inconvénients joue en faveur du demandeur (RJR-MacDonald Inc c Canada (Procureur 

général), [1994] 1 RCS 311 à la p 334). Le demandeur doit satisfaire à chacun des trois volets du 

critère. 

Le critère pour établir l’existence d’une question sérieuse à trancher est généralement peu 

rigoureux. La question ne doit être ni frivole ni vexatoire. Cependant, lorsque le fait d’accorder 

la mesure provisoire a essentiellement pour effet d’accorder la mesure sollicitée dans l’instance 

sous-jacente, le critère est plus rigoureux. La Cour doit examiner de près le fond de la demande 

principale et conclure que le demandeur a fait valoir des « arguments assez solides » (Kellapatha 

c Canada (Immigration, Réfugiés et Citoyenneté), 2017 CF 739 au para 13; voir aussi Spencer c 

Canada (Procureur général), 2021 CF 361 aux para 58-59). 

 La partie qui sollicite une injonction provisoire doit aussi établir l’urgence (Arysta 

Lifescience North America, LLC c Agracity Crop & Nutrition Ltd, 2019 CF 530 

au para 17). En l’espèce, la plupart des demandeurs qui ont produit des affidavits 
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admettent qu’ils connaissent l’existence de la Politique sur la vaccination depuis 

son entrée en vigueur le 6 octobre 2021. Ils ont néanmoins attendu jusqu’au 

11 novembre 2021 pour intenter la présente action et demander une injonction 

provisoire. Je souscris à l’argument des défendeurs selon lequel le fait pour les 

demandeurs d’avoir tardé à saisir la Cour constitue un motif suffisant pour rejeter 

la demande de réparation en equity de nature discrétionnaire. 

Par ailleurs, j’estime que les demandeurs n’ont pas démontré que la Cour avait 

compétence pour rendre une injonction provisoire contre les défendeurs. Les demandeurs 

cherchent à contester la Politique sur la vaccination au moyen d’une action et non d’un contrôle 

judiciaire. Certes, la Cour fédérale a compétence exclusive pour décerner une injonction ou 

rendre un jugement déclaratoire contre tout office fédéral (Loi sur les Cours fédérales, LRC 

(1985) c  F-7, art 18(1)), mais cette réparation ne peut être obtenue que par présentation d’une 

demande de contrôle judiciaire (Loi sur les Cours fédérales, art 18(3)). 

La définition d’un « office fédéral » figurant à l’article 2 de la Loi sur les Cours fédérales 

est « très large » et elle « dépasse largement l’idée qu’on se fait généralement de ce concept » 

(Canada (Procureur général) c TeleZone Inc, 2010 CSC 62 [TeleZone] aux para 3, 50). Il ne fait 

aucun doute que ce concept englobe le Conseil du Trésor du Canada. 

Le plaideur qui souhaite contester la décision d’une entité fédérale n’a pas le loisir de 

choisir entre un contrôle judiciaire ou une action en dommages-intérêts. Il doit procéder par voie 

de contrôle judiciaire pour faire invalider la décision (Canada c Tremblay, 2004 CAF 172 au 

para 18). La Cour d’appel fédérale (motifs du juge Stratas) a donné les explications qui suivent 
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dans l’arrêt Brake c Canada (Procureur général), 2019 CAF 274 [Brake] aux paragraphes 26 

et 27 : 

Dans le cas des Cours fédérales, l’article 18 de la Loi sur les Cours 

fédérales et la jurisprudence qui porte sur cette disposition établissent les 

distinctions sur les plans du fond et des réparations : 

• On ne peut obtenir de dommages-intérêts à l’issue du contrôle 

judiciaire d’une décision administrative. Les réparations dans ce 

cas se limitent aux réparations de droit administratif prévues au 

paragraphe 18(1) de la Loi sur les Cours fédérales, comme 

l’injonction, le bref de certiorari, de mandamus, de prohibition ou 

de quo warranto et le jugement déclaratoire. Voir, par exemple, les 

arrêts Al-Mhamad c. Canada (Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes), 2003 CAF 45; Bouchard c. 

Canada (Ministre de la défense nationale), 1998 CanLII 8626, 

conf. par 1999 CanLII 9105 (C.A.F.). 

• Les réparations de droit administratif comme le certiorari et le 

mandamus ne sont accordées qu’à l’issue du contrôle judiciaire : 

Loi sur les Cours fédérales, paragraphe 18(3). 

• Si aucune réparation de droit administratif n’est demandée, il est 

possible de solliciter, par voie d’action, des dommages-intérêts en 

réparation du préjudice causé par une décision administrative. Dans 

de telles circonstances, il n’est pas toujours nécessaire de présenter 

une demande de contrôle judiciaire distincte. Voir l’arrêt Canada 

(Procureur général) c. TeleZone Inc., 2010 CSC 62, [2010] 3 

R.C.S. 585. 

À la Cour fédérale, comme devant la plupart, voire la totalité, des autres 

tribunaux au Canada, pour solliciter à la fois une réparation de droit 

administratif et des dommages-intérêts, il faut intenter deux instances 

distinctes : une demande de contrôle judiciaire introduite par voie d’avis de 

demande et une action en dommages-intérêts introduite par voie de 

déclaration.  

Le risque de gaspillage des ressources judiciaires et de résultats contradictoires est réel, 

mais les Règles des Cours fédérales, DORS/98-106, permettent d’en tenir compte dans une 
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certaine mesure. Par exemple, l’article 105 permet d’instruire plusieurs instances comme s’il 

s’agissait d’une seule sur le plan de la procédure (Brake, aux para 28-29). 

Lorsqu’un demandeur veut faire annuler la décision d’un décideur fédéral, il doit 

procéder par voie de contrôle judiciaire (Brake au para 26; TeleZone au para 19). Ce n’est que 

lorsque le demandeur décide de ne pas contester la décision et qu’il cherche plutôt à se faire 

indemniser de la perte qu’il dit avoir subie que l’étape supplémentaire qui consiste à présenter 

une demande de contrôle judiciaire ne doit pas lui être imposée. Toutefois, en l’espèce, il est 

manifeste que les demandeurs ne sollicitent pas uniquement des dommages-intérêts, mais aussi 

l’annulation de la Politique sur la vaccination pour l’ensemble de l’administration publique 

centrale. 

Le fait pour les demandeurs d’être des employés de l’administration publique centrale 

pose un autre problème de compétence. Les défendeurs font valoir que les demandes relatives à 

la Politique sur la vaccination sont irrecevables en raison de l’article 236 de la Loi sur les 

relations de travail dans le secteur public fédéral, LC 2003, c 22, art 2 [LRTSPF]. La LRTSPF 

établit un régime exclusif et exhaustif pour régler les différends liés à l’emploi. Selon 

l’article 236, la procédure de règlement des griefs est le seul moyen de trancher les demandes 

pouvant faire l’objet d’un grief. Les tribunaux ont reconnu que cette disposition constitue une 

[TRADUCTION] « exclusion explicite » de leur compétence (Bron v Canada (Attorney General), 

2010 ONCA 71 [Bron] au para 4). 

Le terme « fonctionnaire » s’entend généralement d’une personne employée dans la 

fonction publique, à l’exclusion des employés à titre occasionnel et des étudiants. Le droit de 
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déposer un grief est [TRADUCTION] « très large », et [TRADUCTION] « [l]a plupart des conflits de 

travail peuvent faire l’objet d’un grief en vertu de l’article 208 de la LRTSFP » (Bron, aux 

para 14-15). 

Les défendeurs contestent également les arguments des demandeurs quant à la violation 

de leurs droits garantis par la Charte, la probabilité qu’ils subissent un préjudice irréparable si 

l’injonction provisoire n’est pas accordée et la prépondérance des inconvénients (ils s’appuient 

sur les décisions rendues récemment par le juge Nicholas McHaffie de la Cour fédérale dans 

l’affaire Lavergne-Poitras c Canada (Procureur général), 2021 CF 1232, et le juge 

Michel Yergeau de la Cour supérieure du Québec dans l’affaire Lachance et autres c Québec 

(Procureur général), 15 novembre 2021, no de dossier de la Cour : 500-17-118565-210). Compte 

tenu de mes conclusions à l’égard du dépôt tardif de la demande d’injonction provisoire des 

demandeurs et de l’absence de compétence de la Cour pour instruire la présente requête, je laisse 

aux parties le soin de débattre de ces questions plus en détail au cours de l’audition de la requête 

en injonction interlocutoire le lundi 22 novembre 2021. 

Si les demandeurs souhaitent saisir la Cour de leur démarche visant à faire invalider la 

Politique sur la vaccination, ils peuvent produire et signifier la demande de contrôle judiciaire 

requise cette semaine. Les défendeurs conservent toutefois le droit de demander le rejet de la 

demande au motif qu’elle a été présentée tardivement, qu’elle ne relève pas de la compétence de 

la Cour ou pour tout autre motif. 

Les défendeurs ne sollicitent pas les dépens afférents à la présente requête. 
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LA COUR ORDONNE que la requête en injonction provisoire des demandeurs est 

rejetée, sans dépens. 

En blanc 

« Simon Fothergill »  

En blanc Juge  

Traduction certifiée conforme 

Linda Brisebois 
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